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LA PRIVATISATION DANS LES PAYS D
'
EUROP

CENTRALE ET ORIENTAL

COMPARATIVE AVEC L
'

EUROPE DE L
'
OUES

Isabel le LORENZ

en Dro i

de Nice - Soph ia Antipo l i

Privatiser
"

, explique un spécialiste,

"

c
'

est conduir

vo iture à deux chevaux . La vo iture est l
'

en treprise

L
'

un des chevaux s
'

appelle Objectifs po litiques : i

imprévisible et capricieux. L
'

autre s
'

appelle Econom ie : i

len t et régulier. L
'

attelage doit tirer la voiture sur la Rout

la Privatisation qui est un chem in cahoteux et parsemé d

La vo iture est chargée de ca isses de vins de grand

Malheureusement
, le plus souven t, les chevaux tiren t

et à dia . Les bouteilles de vin, que l
'

on nepeut bo ire qu
'

un

5لملم?3ء/

3cace d

Investissement économique, etc . . . Il fau t un coche

habile pour parcourir ce chem in : mon ter la cô t

se débarrasser de quelquesأ،لمءلمءلم
5rtلمsours assez

arriver en haut) , traverser les eaux de la Xénophob i

par
- dessus bord) . Certa ineءلمsزع

son t trop fragiles et tomben t en morceaux avan

à la Privatisation . Parfois encore,
m ieux vaut la isse

cheval capricieux aller à son tra in et fler tête ba issée, er

abandonnan t en rou te ca isse après ca isse . Dans d
'

au tres ca

il est poss ible de le ramener d
'

un coup defouet ai

de son partenaire mo ins impétueux . Mais plus d
'

u

fn it par renoncer,
dételle les chevaux, descend de l

sa

ا

.'"consolationdans les quelques bouteilles res tées in tacte

a privatisation : princ ipes e tط
ا

Banque Mondia le
,
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,
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Comparée à un atte lage à deux chevaux ,
l

montre toute la complex a té de son processus , qu

se trouver renforcée par les idéo log ies et doctrines qui on

les débats po l itiques et I
'

histo ire du pays engagé dan

tel le po l i tique . Toutefo is
,
i l seml : • lerait que ,

dans tous le

où des privatisations ont été réalisées ou qui procèden

à des privati sations ,
cetu po l itique corresponde

évolution de l
'

environnement in ternational . Les
"

diverse

exercent leurs influences dansالم؟

l
'

économie deة

d
'

en treprise, à la concurrenceلملمءة،@ىلم

0

1 1

international

Les doc trines sur le l ibéral isme , l
'

économie de march

Adam Smith
,

Friedrich -August Hayek et Keynes on

influencé les débats et les p ol itiques des pays angl

centrale et orientale14@لاز3س

,enmatière d
'

in terventionn i sme état ique . Ainsi
,
se lon Haye

des systèmes

connus ,
n

'

excluan t pas que l
'

h istoire en révèl

Ma is aucune constatation & ses imperfections ou de

3titudeبملم@زة absolu@

.`établiepar l
'

h is to ire, qu
'

il est le meilleu

des Etats où l
'

interven t ionnisme étatique est u

historique , comme en France . avec l
'

influence exercé

XVIIème s ièc le par Co lbert sur 1
'

é
-

, o lu tion de l
'

économ ie d

dans les pays européens

économie p lanifiée ,
ces théories économiques et po l itiques e

du marché ont alors condu it à u ne remise en question d

propriété publ ique co l lective et du fonctionnement des outi l

أل@@
ا

économس@ا iques d

pay s
ا

"les
"

pays de l
'

Oues
"

Les privatisations dans l

rapport présenté lors de

،

1

'eFriedrich - August Haye

.51 . 848
, pول

-esprivatisations , Que Sais

;1 4-13.France,1 98 8
, p

et privatisations

1 996n
°

87
,

1 6 - 3 1 mai،لمرحكا

Touscoz Jean ,

"

Les privatisat ions dans
ا

in Sympos ium,

"

3.monde
"

,
Nice

,
2 - 4 décembre 1 993 ,

intervention

!2Manin Bernard ,

"

Le l ibéra l isme radical

mbre

Armand
,
Le secteur public et i

"

:n
°

24 14
,
Presses Un ivers i ta ires dلهس@؟

?Nati"
،

جأ3ح

depuiش@ s 50 ans
"

,
Les no tes bleues de

@ا.
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A lors même y ue le terme de privatisation étai

il y a une diza ine d
'

années
,
au jourd

'

hui , cette no tio

au vocabulaiv. usue l de tout un chacun sans qu
'

u

n
'

exis te sur une définition . Or
,
le concept d

se s itue dan s un champ sémantique extrêmemen

et comp lexe qu i fa i t référence à des no tions auss

onأcompl iquées que dénatio nal isation , désétatisat

.11 tes ces notions
,

dénationali satio

y compr , s l a p rivatisation , recouvre l
'

approch

de l
'

Etat dont l
'

intervention et le4وللماآ

irig isme de la v ie économ ique empêchera ient les lois du

1fo'@ماس@،! is
,
ce désengagement de-

la défin i tion d
'

une stratégie de privatisation , peut auss

@أس@
ا

1orien tation du rôle de

les parti s ans de l
'

anti - étatisme
,
la techn ique de l

permettant de redéfin ir les@،

ontières entre l
'

Etat e t le marché . Ains i ,
"

pour Madam

et son successeur
, les priva tisa tions fon t parti

du combat mené con tre la socia l- démocra tie d

guerre qualifiée de sera i- collectivisme . Pour Mons ieu

comme leئلأ؟

de l
'

activité menée contre un Etat érodan t l

personnelle et l
'

initiative individuelle : il s
'

agi

de lutter non seulemen t contre l
'

étatisme ma is encore centr

dirigiste (ou colbertiste

avec laque lle pourtan t le gaullisme en tretien
3"

truites re lations
2

4غ

p lu sاس@،7لا
إ
ا

ا

1

qu'en'ص@ء((@1

Pour la France ,
le Génér : . l de Gaul l e ,

dans ses mémo ires , justifia i t l

parce qu
"

étan t donné que l
'

activité du pays dépen

charbon ,
du courani électrique, du gaz,

du pétro le et dépendr

que pour porter l
'

économ ie'?كاز*لم

t être

vas tes proportions , qu
'

ilfaut des dépenses

des travaux que seule la co llectivité est en mesure d
'

accomplir, l

s
'

impose
"

in Bizaguet Armand
,
Le secteur public e

24 1 4
,
Presses Un ivers i ta ires de

22.France,1 988
, p

pays de l
'

Ouest
"

،@ays

de l
'

O . C . D . E . )
°

,
in Symposium

"

Les p rivatisat ions dans l
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Dès lors ,
l
'

env ironnement économique international

les pol itiques de transition des pays de l
'

Europe de

st mais aussi des pays du Sud comme l
'

Algérie . En effet@س
ا

'

ob jectif des pays d
'

Europe centrale ou orientale ne consist

à améliorer l
'

économ ie centralement p lanifiée et le système

po l itique soc ial iste pour essayer d
'

en amé l iorer le fonctio

Au contraire
,
la po l itique adoptée aux lendemains d

effondrement des régimes de l
'

Est a cons isté à faire table ras

passé pour recons truire rapidement un nouve l ordre d
'

un

totalement différente : un ordre synonyme de passag

système à un autre4لا
1

,Lamondial isation fragilise donc l
'

Etat qui , de ce fai

condu it à privatiser
2

. La privatisation , quel les que soien

amp leur et ses méthodes
,
affecte donc profondément le rôl

à assurer de nouvel les@

économiques qui peuvent faire penser à un rejet d

tat . Ains i , à l
'

occas ion des privatisations , l
'

Etat ass iste à l

de ses fonct ion

La question est donc de savoir quel le est la place

au secteur publ ic , quel est le cho ix à opérer entr

pub l ique et ges tion privée dans la redéfinition des

fonctions de l
'

Etat dans la sphère économique national

d
'

idéologie , et ne permettant pas une réponse sur l

sc ientifique ,
la so lution à cette question cons iste pou

à introduire par la privatisation un nouveau mode de@حأص
ا

ا

gestion synonyme d
'

amé l ioration de la rentab i l ité et d

efficac ité des entreprises , d
'

al lègement des contrainte

et de cap ital isme populaire . A ins i
,
alors que le

de rationalisation
, productivité ,

ren tab i lité financ ièr

les leitmotivs accompagnant le marché
,

l
'

entrepris

et p lus généralement le secteur publ ic , sont victime

Nice
,
2 - 4 décembre 1 993

, p . 12 du rapport présenté lors de,

intervention

،

@

'SandrettoRené
,

"

Nature
,
rythmes

,
séquences de la transition

ا

Informa tions et commen ta ires
,
n
°

80
, jui llet - septembre 1 992

، p

e et3ياز
2

.22.institutionnel,De Boeck Université , Bruxe lles ,
1 995

, p
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de la lourdeur
,
de la rig idité de leur gestion , des autori té

'publiques

Un des princ ipaux objectifs de cette étude réside dan

éclairage que peut apporter à l
'

Algérie le processus d

engagé depuis une décennie en Europe de l
'

Est e

est
,
à l

'

image de l
'

histoire mouvementée et diffic ile de ce

riche d
'

ense ignement . Une te lle approche conduit

interroger sur l
'

existence d
'

éventue lles leçons à tirer d

expérience des privatisations dans les pays d
'

Europe Central

Orientale
,
mais auss i à déterminer si la logistique , s

ingénierie que ces Etats ont développée peut être exportab l

dans les pays du Sud comme l
'

Algéri

doub le recherche peut être conduite e

d
'

une part les contraintes spécifiques à l

de biens étatiques (I) et, d
'

autre part , l
'

adaptatio

techniques aux objectifs et aux moyens des privatisation

I - LES CONTRAINTES SPECIFIQUES A LA PRIVATISATIO

BIENS ETATIQUE

la privatisation ,
les tenants de ce processus

cherchent la sortie de l
'

étatisme , mais aussi la modernisatio

même si rien ne garantit que la privatisatio

plus de moderni té que l
'

Etat lui- même , i l es

pour le déve loppemen t et la transparence d
'

un te

de prévo ir l
'

environnement juridique (A) dan

(lequel il évoluera, ains i que ses axes stratégiques (

-1Bizaguet Armand,
Le secteur public et les privatisations , Que Sais

;68-67,4142ْ.Presses Un iversita ires de France
,

1 992
, ppحول؟(

-Robert Jacques Frédéric ,

"

Le droit et les privatisations

,présentationgénérale des problèmes
"

,
in Consei l de l

'

Europ
`

co l loque d،e
""

.27-24.3
، p

Andreff Wladim ir
,

"

Les privatisations à l
'

Ouest
,
un modè l

in Guerraoui Driss et Richet Xavier , Stratégies d

: compara ison Maghreb
-Europe,

L
'

Harmattan et le

24-51.EditionsToubkal
,

1 995
, p
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A - L
'

env ironnement juridique de la privatisatio

Pays d
'

Europeكللاهء،،@لأول

et Orientale ,
mais aussi l

'

Algérie , l
'

environnemen

de la privatisation doit être appréhendé comme l

permettant le passage à l
'

économie de marché
,
a

privé

lors ,
dans les pays à économie plan ifiée ,

une de

mesures à prendre concerne la reconnaissance de la

(1)propriété privée et sa protection constitutionnel l

une te l le approche , pour être complète ,
do it auss

régler le

de la propriété privée posé à travers la question de l

(2)privatisation/restitution/indemnisatio

La protection constitutionne lle de la propriété

,Ledro it de propriété ou la propriété sont
,
en princip

nos jours , inscrits dans les constitutions des différents pay

monde . Toutefo is ,
la propriété n

'

a pas toujours fait l
'

objet de

dispositions constitutionnelles . Ains i
,
la Constitution des Etat

et les amendements
'
à celle - ci ne comportent pas d

sur la proprié té tout comme la Constitution d

3 adoptée du 24 aoû

la propriété a beso in de disposition

pour être protégée contre les abus du pouvo i

ce
,
même s i l

'

expérience ains i que l
'

histoire constitutionnell

ont démontré et continuent à le démontrer
,
i l ex i ste de

entre le degré d
'

efficacité des di spos ition

et l
'

efficac ité des normes légis lative

Il s
'

agi t là de l
'

inconvénient afférent à toute

idéo logiques . Auss i
,
à côté de disposition

indispensab les en matière de pro tection de l

i l est nécessaire d
'

assurer leur mise en oeuvre , vo ir

tلامملالااحde les comp léter , par des dispos i tions législatives , not

tout ce qu i concerne d
'

éventue lles restrictions à l

de ce dro it
,
la dél ivrance et l

'

enreg istrement L

5

n؟
1

3
، Que Sais- J

.pp،
ص@
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e étant aujourd
'

hu i49لما
1 1

0
l
'

ossature de l
'

économ ie de marché
"

fai t que la Constitution
,
l
'

acte par lequel un peup l

l ie et lie ses représentants , envisage te ls ou te ls principes o

dro it de propriété , lesه@اولح

le système économ ique . . . ) est perçue comm

assurant contre les éventue l les

de celui - ci . En effet
,
il semblerait que ,

dès lors que l

prévo it ces règles ,
celles - c i bénéficient d

'

un

totale . V ision utopique de la norme suprême d
'

u

qui est fai te pour rassurer les c itoyens , mais aussi e

en matière de privatisation ,
les investisseurs qu

'

i l

nationaux ou internationaux . Cette v ision peut se réal ise

mo ins tant que le rég ime qui a élaboré la Consti tution rest

place . Car
,
ce qu

'

un rég ime fait
,
un autre peut le défaire pa

élaboration et l
'

adop tion d
'

une nouvelle Constitut ion avec d

orientations . L
'

histo ire constitutionne lle est là pou

le démontrer si beso in en était . Toutefo is , auss i limité

soit la portée de la garantie constitutionnel le de

et de man ière plus élargie de la propriété , i

tout de même d
'

assurer pour le présent la pratique de

ou de l
'

indemni sation des biens dans le cas d

de régimes po litiques et ceci afin de rassurer le

inves ti sseur

La reconnaissance ,
la protection et la restriction de l

privée et de ses dro i ts par des dispos ition

constituent pour les pays d
'

Europe centrale e

une première étape de leur trans i tion vers l
'

économi

marché et nécess itent , soit la révi s ion des Consti tutions qu

en v igueur jusqu
'

alors
,
so i t l

'

adop tion de nouve l le

Dans l
'

un et l
'

autre des cas , cette modificatio

a été opérée par ces Etats eux - mêmes
,
ma i

et orien tés par des groupes de travai l composés d

occ identaux ,
spéc ial istes en la matière

,Selonl
'

époque et l
'

Etat pri s en considération

.l
'

approche de la propriété et de ses dro i ts peut ê tre différent

importance ainsi que la portée ,
le rô le et la fonction de l

ridique e1أع3ياز

.62.institutionnel.De Boeck Université , Bruxelles ,
1 995 , p
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propriété sont di fférents aujourd
'

hui par rapport à la

1 789Déc laration des Dro its de l
'

Homme et du Citoyen d

malgré cette évolution de l
'

essence même de l

et de sa fonction au se in de la soc iété , les constituant

pays d
'

Europe centrale et orientale ont fait référence a

constitutionnel de la propriété tel qu
'

i l est présenté dan

Constitut ions de l
'

Europe de l
'

Ouest pour rédiger pa

effet de m imétisme les dispos itions re latives à la propriét

leurs Constitutions respectives . Mais
,

toutes le

d
'

Europe de l
'

Est n
'

appréhendent pas le dro it d

au même titre . Ains i
,
dans certaines de ce

le droit de propriété figure parmi les droit

aux c itoyens de l
'

E atلها،،

alors que , dans d
'

autres Constitutions
,
le droit d

est appréhendé au titre des dro its économiques

,Malgréles modifications constitutionnelles opérée

régimes de propriété ou dro its de propriété sont flou

soumi s à des restrictions en ce qui concerne l
'

acquis itio

l
'

exerc ice des dro its de propriété de certains biens faisan

objet de privatisation . Dans de te ls cas
,
la législation relative

privatisation doit ve il ler à éliminer ou du mo ins à contourne

obstac les
,

au beso in par l
'

adoption de technique

comme la location
,
la location -

gérance mai

par le biais de la Joint- Ventur

outre la c larification des dro its de propriété pou

aven ir
,
les pays en transition do ivent auss i s

'

attacher à c larifie

ambiguïté du régime de propriété à travers la question de l

indemnisatio

L
'

ambiguïté du régime de propriété dans le processu

privatisation/res titution/indemnisatio

question ,
ic i

,
est cel le de la réappropriation par le

propriétaires et éventuellement la réparation au

propriétaires des dommages matériels subis par leu

du fait des actes pris en vertu de l
'

app lication d

col lec tiviste

.Enréal ité
,
cette question pose un double problème

,Toutd
'

abord une interrogation légis lative relative à la natur

type de réparation que l
'

Etat do it octroyer aux citoyen
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concernés . Mais auss i une question de droi t : sur que l

fondement
,
sur la base de quel princ ipe ,

il peut être remédi

hui
,
aux atte intes portées à la propriété p lusieur

auparavant ? Ne s
'

agi t
- i l pas de cas de prescr iptio

des fait

،
Enس@ fai t

,
tous les pays d

'

Europe centrale et or ienta

auss i l
'

Algérie et, antérieurement , tous les E tats concerné

le problème des conséquences des confiscations
,
son

à se poser ces questions . Ains i
,

la France a ét

à cette question lors de la res tauration des Bourbon

cours du premier quart du XIXème siècl

cet exemp le comparatif, i l est poss ib le de déduir

le fondement juridique de la répara tion apporté

par un rég ime po l itique différent de celui qui

les confiscations
,
repose sur l

'

il légali té de l
'

expropriatio

a eu lieu ou sur le dédommagement dérisoire qui était l

de l
'

expropriatio

ressort aussi de cette comparaison que la questio

dro its de propriété des anciens propriétaires ne peut êtr

raisonnablement que s i l
'

expropriation est intervenue

a)غء écart
ا

;questiondes droits de propriété du fait de l
'

anc ienneté d

auxquels ils se rapportent . En effet
,
la propriét

ayant été abol ie dans tous les Etats héritiers de l
'

URSS

au début du XXème s ièc le
,
l
'

ouverture d
'

un tel doss ier poserai

établir la

de la propriété de tel ou tel b ien en cas de disparition d

il n
'

est pas du tout évident que

les propriéta ires ou leurs descendan ts soient toujours e

d
'

un titre de propriété . I l n
'

es t pas non p lus éviden

les documents offic iels du début du sièc le attestant de l

soient toujours existants . Dans une hypothèse

posi tive , que l le foi accorder à de te ls documen ts ? De p lu

un tel débàt condu irait inéluctab lement à reme ttre e

la stabil ité économ ique ,
sociale et po litique de tout l

En effet , qu
'

adviendrai t- i l des biens
,
aujourd

'

hu i propriét

La Russie ,
ma is auss i les Etats Asiatiques héritiers de l

'

URSS ,
on

cette question de la propriété . Voir Dembinski Paul H .
,
La

n
°

2973 ,
Presse،ءلم*؟

,80.Universitairesde France ,
1 995 , p
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,nationale,dans lesque l s peuvent se trouver des hôpitau

crèches . . . et qu i seraient
,

so it à res tituer à leu

so it à dédommager, à condition que le budget d

tat le permette@ك
ا

(

Outre l
'

intérêt juridique de cet aspect non négligeabl

privatisations qui , s
'

i l n
'

est pas réso lu ,
est en mesure d

les transactions en matière de privatisation ,
i l es

que la c lasse po l itique des différents pays d
'

Europ

et orientale en a fa it un thème c lé
,
vo ire le thèm

de leur programme d
'

ac tion et d
'

intervention . Tel fu

cas du parti polit ique hongrois des petits propriétaire
ا

(.F.K . G .P)

Dans tout pays , une tel le question est importante pou

existence de droits de propriété clairement défin is mais
,
d

l
'

in térêt dans les pays d
'

Europe centrale et orientale s

de la transformation de l
'

économie et donc de savo i

sera la faculté
,
la capacité matériel le de l

'

Etat d

acqu itter de cette obligatio

apparaît , dès lors
, qu

'

aussi longtemps que cette

ensأ5ألاأ

,desnouveaux et des éventue ls propriétaires ne sera pas résolu

privatisation , qu
'

e l le so it industrielle
,

immob ilière o

en pâtira . Tout comme risque d
'

en pâtir le systèm

de ces Etats devant l
'

inflation des revendications e

leurs éventuelles contes tations . Devant de tels risques , le

promoteurs de la restitution ont préféré évo luer ver

système d
'

indemn i sation - compensation ,
alors que la vo lont

les pla ies
i 2

du régime communis te
,
tout enءلم

,prenanten cons idération leur s ituation budgé taire intern

certains Etats au dilemme de la restitution et d

indemnisatio

1 "

Le Parlement a adopté la lo i sur l
'

indemn isation des ancien

Monde
,
26 avri l 1 99 1

, p,

Graf Vitzthum Wo l fgang ,

"

Jurisprudence constitutionnel le étrangère

Fermer les dern ières pla ies de la révolution
' "

. L
'

affaire d

Est allemandes à propos de la décis ion de la Cou

fédérale du 23 ju il let 1 99 1
"

,
Revue française d

776.droitcons t i tu tionnel
, 1 992

, p
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o ins
, qu

'

un pays déc ide d
'

op ter pour*ر+

indemnisation et/ou la restitu tion
,

i l do i t encadre

le procédé adopté , mais au ssi les axe

(stratégiquesde la privatisation (

- Les axes s tratég iques de la privatisatio

transformation des entreprises d
'

E tat e

de droi t privé ayant so i t la forme de la soc iét

so it cel le de la soc i été à responsab il i té lim itée
,
l

soc iété succède juridiquement à l
'

anc ienne et hérite

donc de tous les dro its et ob ligations de l
'

entreprise publ ique

tels)ث@)،س@3 que les contrats en cours (travail , fourni sseurs , c l ien

de retrai tes
,
les dettes . . . Une telle success ion peu

constituer un frein à la privatisation , les acheteur

être effrayés par le fait de devo ir assumer certaine

de l
'

anc ienne entreprise publique . Ains i
,
l
'

adop tio

une po l itique so it de renégoc iation des contrats
,
so it de pris

charge d
'

une partie des dettes par l
'

Etat
,
soit d

'

extinc tion d

garan ties publ iques pourra it l imiter ce prob lème

.Enoutre ,
la stagnation du processus de privatisatio

à la difficulté de vendre les moyennes e t les grande

les moins attrayantes , ont conduit les d ifférent

des pays d
'

Europe centrale et orientale

interroger sur leurs pol itiques de trans itio

à de tel les difficul tés
,
les gouvernan ts des pay

Europe centrale et orienta le et d
'

Algérie ont or ienté leur

de trans ition vers la stratég ie de la res tructuratio

,
afin de les redynam iser et surtout

,
en vue d

de rendre p lus attrayant le parc d
'

entrepri ses)

,peurentab les

La)1'ءأ@، restructuration de l
'

entreprise

cette approche , la privatisation condu it l
'

Etat

dans sa phase de transition de nouve l les fonc tion

Ains i
,
la privatisation do it apparaître dr ues les

pays d
'

Europe centrale et orientale
,
en Algérie et ai l leur

eح5ص@،ولحلأ،اس@،،لا

"

D
'

in itiateur et d
'

accom

َ
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pagnateur
"

du processus de privatisation ,
1
'

Etat do it deven i

opéra teur direct de la restructura tion des en treprise

adoption par les Etats d
'

une politique industrielle d

dans le cadre des privatisations cons iste

dans l
'

organisation et la gestion des entreprises d
'

Eta

mesures axées sur l
'

efficac ité et la concurrence et ayan

but d
'

améliorer la productivité et la répartition de

A insi
,
la restructuration peut être financière , léga l

organisationnelle

,Dansle cadre de la po l i tique publ ique indus triel le

:onde certaine

mais i l ne peut aider toutes les entreprises à s

d
'

autant p lus que les différents Etats d
'

Europ

et orientale do ivent auss i aider les activités nouve lle

les entreprises privées qui se créent
2

. Dès lors
,

la

restructuration do it ven ir de la base
,
des nouveaux propriétair

ces unités économiques . Une telle approche pose alors la

question de l
'

aptitude et donc de la formation des dirigeant

cadres , des co l lectifs des salariés . Quant à l
'

Etat
,
dans cett

sa fonction est de mettre en p lace les conditions
,
l

notamment législatif qui , dès le début de l

do it permettre une restructuratio

appartient auss i à l
'

Etat de déterminer la po litiqu

i l entend su ivre en la matière . En présence d
'

un programm

privatisation favorisant la privatisation rap ide des un ité

source de recettes maximales pour l
'

Etat
,

l

de l
'

entreprise , dans la perspective d
'

accroître s

et la répartition des ressources ,
sera inexistante . E

l
'

Etat devra définir s
'

i l entend privilég ier
'

de

poten tie ls repreneurs avec des p lans de res truc turation ou d

prêts à payer le prix le plus élevé
,
ma is dont l

de déve loppement ou de restructuration ultérieur

es restruc turations industriel les entre le marché etط

dans les pays d
'

Europe centrale et orientale
"

,
in Guerraouةi'l

Dri ss et Richet Xavier
,
Stratégies de privatisa tion : comparaison

,1995,Maghreb-Europe,Les Editions Toubkal - L
'

Harmatta

،

"

1 994-1993de sur la s ituation économique en Europe511@لم
2

Commiss ion Economique pour l
'

Europe ,
Genève

,
New York e

1 994
, p
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n
'

es t pas forcément connu . Ains i
,
en fonc t ion des objec tif

par les gouvernements ,
la restructuration de

d
'

Etat peut être entravée , vo ire inexistant

une approche priv i lég iant la po l it ique d

préalable des entreprises d
'

E tat , l

des entreprises étatiques , so i t pour les rendr

attrayantes , so it pour briser des s ituations de pos itio

partic ipe alors de cette logique . Ains i
,
opéré avan

privatisation ,
le démembrement partic ipe d

'

un ob j ecti

financ ier . Dans ce cas
,
il s

'

agit de rendre l
'

entrepris

en créant les condi tions de l
'

égal ité entre entreprise

privatiser et entreprises privées . Une te lle opération imp l iqu

l
'

él imination des dro its et ob ligations spéc ifiques au

publiques , mais aussi des branches d
'

activité

comme non rentables et donc la suppress ion d
'

un

partie des effectifs des salarié

effet , le démantèlement/démembrement d
'

un

publique porte non sur des b iens isolés mai s sur de

d
'

activités pouvant opérer , par la suite , de faço

et autonome . Une telle opération doi t avo ir pou

la surv ie de l
'

enti té ma is auss i le main t ien de

emplo i

Le démantèlement de toutes les ac t ivités d

entreprise publ ique ne signifie pas pour autant dispari tion d

c i . Dans cette phase de pré
-

privatisation ,
l
'

entreprise mèr

comme viab le sera séparée , amputée de l
'

ensembl

activités non ren tables . Une telle so lution devrait permettr

cette entreprise mère de pouvo ir fonctionner en s i tuatio

économie de marché en faisant no tamment appel à de

L
'

entreprise mère transformée en soc iété de dro i

ou de droit pub l ic continue
,
dès lors

,
à ex is ter en tant qu

morale de dro it . En outre
,
les différentes fi l iales de l

1و" 994-1993de sur la s ituation économique en Europe@لم@

omm ission Economique pour l
'

Europe Genève ,
New York e

.Genève1 994
, p

،

"

1 994-1993de sur la s ituation économique pour l
'

Europe@ل@
"

Commission Economique pour l
'

Europe Genève
,
New York e

.Genève1 994 , p
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société mère pourront, soit être constituées sous forme d
'

enti té

indépendantes et privatisées , soi t seront l iqu idée

démembrer le combinat
1
de toutes ses activité

imp l ique la répartition des actifs et du pass if su

des activités , c
'

est- à- dire sur l
'

ensemb le des sociétés

qui auront été constituées à l
'

issue du démantèlement . En outr

une filiale a été liquidée ,
il sera nécessaire d

'

adopter la mêm

à savo ir la réparti tion du produit et la vente entre tous le

telle po l itique de large restructuration préalabl

entreprises avant toute privatisation constitue l
'

apanage e

spécific ité
3
des privatisations d

'

entreprises publiques opérées

dans l
'

ex - R . D . A . par la Treuhandanstalt . Une te l le réorg

des entreprises publiques était analysée comm

leurs relations d
'

approvisionnement avec le

privées et en conséquence permettant l
'

insertion de

privées dans les nouveaux rouages de l
'

économ ie d

en ex - R . 1 ) -

si de te lles données peuvent fonctionner pou

approvis ionnement en fournitures et stocks
,
une interrogatio

latente quant au devenir des domaines de la formation et d

recherche de ces anc iens comb inats . Ains i
,
la pratique

qu
'

i ls ont été les premiers à subir des pertes dues

démantèlemen t

aucuns diront qu
'

outre ces aspects négatifs e

de la privatisation ,
le démantèlement des anc ienne

des combinats
"

multiplie les chances d
'

une bonn

@س

pour se prêter au rachat par les salariés, à l

de sociétés communes avec des en treprise

de taille moyenne ou encore à l
'

acha t par de telle

1
Guislain Pierre

,
Les privatisa tions : un déf stratégique, juridique e

1 2.institutionnel,De Boeck Université
,
Bruxel les

,
1 995

,p2
En R . D . A .

,
les comb inats étaient d

'

immenses conglomérats qu

souvent toutes les entreprises d
'

une branch

،

"

1 994-1993de sur la situation économique pour l
'

Europe@لملا
راا

-Commi ss ion Economique pour l
'

Europe Genève
,
New Yor

p
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entreprises
" '

Cependan t, i l est perm is de s
'

interroger sur l

du démembrement de ces grandes structure

lorsque dans les pays à économie de march

auss i de grands conglomérats dénommés trusts avec

des ramifications
,
une structure d

'

intermédiaires , de sou

.traitance

De p lus ,
un tel processus de démembrement de

n i@
ا

ا

l
'

abri d
'

un effondrement des approvisionnements de base
,
n

risques de cess ions incontrôlées par les cadres de

malgré l
'

intérêt pour les Etats d

avant la privatisation ,
tous les pays d

'

Europ

et orientale ne peuvent se permettre de supporter l

restructuration et de leurs entreprises4@اس

au coût des restructurations - démembrement

privatisation ,
cette procédure est restée l

'

excep tion plutô

la règle . Les pays d
'

Europe centrale et orientale ont préfér

le démembrement après privatisation ,
recentran

leurs efforts sur l
'

évaluation de l
'

entrepris

L
'

évaluation de l
'

entrepris

importante vers la privatisation d
'

une entrepris

auss i dans la restruc turation économique des pays e

de sur la s ituationحاه5لملا

,économiquede l
'

Europe en 1 993 - 1 994
"

,
Nations Unies ,

Genèv

.

En effet , l
'

expérience de l
'

Allemagne a atteint en 1 994
,
année de fi

vie de la Treuhandanstalt , environ 270 mi ll iards de deutschmark

défic it . Une telle opé ration a été rendue poss ible du fait de l

a l lemands et est supportée par les

a l lemands puisque le coût d
'

un te l défic it s
'

est tradui

une augmentation des défi c its budgétaires allemands . Vo ir

"StilponNestor et Scott Thomas
,

"

Privatiser par l iquidation

.38-36.L'observateurde 1
'

O. C. D . E . , n
°

1 92 ,
février- mars 1 995 , p

aussi , Lorenzi Isabel le ,

"

Die Treuhandanstalt : La question d

privatisation des biens de l
'

ex - R . D . A .

' '

,
Mémoire de D . E . A . de

politique comparée en Europe ,
Université de Nice - Sophia Antipoli

58-57.septembre1 993 , p
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transition
,
l
'

évaluation permet, en fa it , la première estimatio

de ces entreprises d
'

Etat . Auss i
, pour fixe

et de manière équitable le prix de vente de ce

des données de base
,
fiables

,
tant comptables qu

relatives à l
'

entreprise ,
sont indispensables . U

nombre de documents comptab les , d
'

états financ iers d

année en cours , mais auss i des années antérieures , devront

être fournis aux organismes chargés d
'

accompl ir cette tâch

d
'

être une sc ience exacte
,
l
'

évaluation de l
'

entreprise

d
'

Etat constitue
,
en fait

,
un travai l d

'

une extrême complexit

comme l
'

évaluation de l
'

entreprise influence la fixatio

prix de cess ion
,
il est indéniab le que cette techn ique doi

à être impartial et à se tromper le moins poss ible su

perspectives futures de l
'

entrepris

phase de la privatisation des entreprises d
'

Eta

pays de l
'

Est met en évidence l
'

impôrtance du rô le de l

dans le transfert des biens publ ics au secteu

Grâce à la comptabilité , .

les agents de la privatisatio

pouvoir déterminer la situation financière et comptable d

0ntreprise et prendre les mesures appropriées à son étal1ح
1

Généralement
,

l
'

acheteur procède aussi à une évaluatio

approfondie de l
'

entreprise afin de pouvoir procéde

une estimation financière de celle - c i et prendre une décisio

la concernant

central isation de l
'

économie
, qu i distinguait jadi

pays de l
'

Europe de l
'

Est
,
se caractérise aussi par l

'

uti lisatio

normes comptables spéc ifiques à ces économies et quin

pas toujours ,
au plan de la sémantique , au

comptables et financ ières internationales emp loyée

les cabinets d
'

audits chargés de l
'

évaluation de ce

Aussi
,
l
'

évaluat ion des entreprises d
'

Etat de ces

pays rencontre des difficu ltés de retranscription des donnée

,O.C . D . E . /C . C . E .E . T .
,
Evaluation et privatisation , O . C . D . E . , Paris

ا

.7.1993
,

Pour un développement approfondi de cette idée , voir Gu is lai

Les privatisations : un déf stratégique, juridique e

.institutionnel,Ed . de Boeck Univers i té
,
Bruxel les

,
1 995 , pp3

Jaruga A l icja,
"

Problèmes de comptabilité dans les pays e

: l
'

expérience de la Pologne
"

,
in

"

Les réformes comptables

.dansles pays d
'

Europe centrale et orientale
"

,
O . C . D .E . /C . C . E . E .

41-39.Paris,1 99 1
, p
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de@أسafin de pouvo ir les exp loiter en situation d
'

écono

Un te l travail consiste à transférer des notions connue

en év i tant les p ièges de notions antonymes dans leu
1

utilisation

Dès lors
,
des critiques relatives à l

'

évaluation son

I l apparaît , en effet
, que dans de te lles situation

appréciation ,
une part de facteurs subjectifs entrent e

lors de l
'

évaluation de ces entités
2

. Auss i , afin d

que la privatisation s
'

opère dans un environnemen

transparence totale , certains gouvernements
,
à l

'

image de

internationaux contrô lan t et attestan t de l

démocratique des opérations de vote dans les pays e

ont recours aux services de conseillers

étrangers , de cab inets d
'

audits pour l
'

évaluation des entreprise

recrutement de ces intervenants s
'

effectue alors par le biai

appels d
'

offres
,
lancés au nom des gouvernements concernés

:municationde

de hase nécessa i res à un travai l effcace et fiabl

autant de facteurs qui , comb inés à l
'

absence d

aux normes internationales
, génèrent de

dans l
'

évaluation comptable et financ ière de

à privatiser . Une telle situation engendr

des incertitudes quant au développemen

futur de l
'

entrepris

fonction de l
'

évaluation consiste à déterminer l

d
'

une entreprise à un moment donné
3

. Du fait de l

comptab le et financière des pays d
'

Europe central

orientale ,
ce tte opération devra surtout prendre e

les pratiques économiques et commerc iales d

pass

fa ires4لألأللأ+لملم
ا

.85.économiques,n
°
1 3

,
novembre 1 990

,

Geary Michaël K .

,
Associé Coopers & Lybrand ,

"

Méthode

évaluation utilisées dans le cadre de privatisations
"

,
Symposium

Nice Acropoles,
اط

décembre 1 993
, p . 3 du rapport présenté lors du col loque . Vo i

-1008.annexepp

,3O . C . D .E . /C . C .E .E .T . , Evaluation et privatisation , O . C . D . E .
,
Pari

p
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Or
,
i l apparaît, à la lecture des résultats obtenus dan

pays industrialisés , que l
'

évaluation correspond rarement

valeur marchande réel le de l
'

entreprise . Ains i
,
les opération

acquis ition réal isées dans les pays de l
'

Un ion européenne su

critères de tai lle , de réduction des coûts et de meilleur

sont souvent inefficaces du fait de la mauvais

de l
'

entreprise . En outre
,
et un tel constat peut êtr

aux pays d
'

Europe centrale et orientale
, plus la tai l l

l
'

entreprise est importante et p lus l
'

activité de l
'

entreprise es

de celle de l
'

entrepri se acheteuse
, p lus l

'

évaluatio

sera complexe et hasardeus

Auss i , en présence d
'

une te lle situation ,
certains Etat

Européens ont opté pour l
'

étab l issement de bi lans d

et d
'

ouverture des entreprises qui , de facto ,
nécessiten

adoption de nouvel les normes comptab les . Les entreprise

ont alors évalué leurs biens sur la base du bi lan établ i l

1 992
1

1
e`

janvier

Devant les difficultés rencontrées quant à l
'

évaluatio

entreprises ,
le Président de la Treuhandanstalt

2
fit procéde

une évaluation arbitraire des 300 princ ipales entreprises de l

D .A . Le dé lai imparti pour ce travai l titanesque était de tro i

Dès lors
,
l
'

évaluation équ ivalait à une conversatio

trois heures avec les dirigeants des entreprises . A l
'

issue d

entretiens
,
une note entre 1 et 6 était octroyée

entreprise : dans le me i l leur des cas le verdict était
"

situation

.claire,l
'

entreprise peu t survivre
"

; dans le p ire des ca

entreprise n
'

avait
"

aucune chance de survie
"

et la
"

fa illite étai

approche de l
'

évaluation des entreprise

par classement se retrouve auss i en Be lgique où ,

suite d
'

une analyse financ ière des entreprises du secteu

les observations recuei llies de l
'

étude des bila

-O.C . D . E . /C . C . E . E .T .

,
Etudes économiques de l

'

O . CD . E. : la Fédé
ا

.86.
ration de Russ ie

,
O . C . D . E .

,
Paris ,

1 995
, p

.2Une te l le décision a été prise par le Prés ident Detlev Rohwedder

ires"ءلملم
ر

.85.économiques,n
°
1 3

,
novembre 1 990 , p
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roupes : entrepriseة
.'performanteet entrepri se non perfonnant

i l s
'

agisse du cas belge ou du cas al lemand , il es

que l
'

évaluation telle qu
'

el le est élaborée e

de marché est princ ipalement axée sur l

passée et future de l
'

entreprise ,
ce qui conduit

le facteur social de l
'

entreprise , mais qui induit auss

adoption de techniques de privatisation qu i seront ensuit

aux objectifs et aux moyens des privatisation

Il - L
'
ADAPTATION DES TECHNIOUES AUX OBJECTIF

AUX MOYENS DES PRIVAT ISATION

diversi té des doma ines d
'

in tervention de l

qui concerne dans les pays d
'

Europe centrale e

les activités commerciales monopo listiques comme

..lestransports aériens
,
l
'

énergie ,
les institutions financière

aussi des secteurs d
'

activités cons i dérés comme no

induit un panel de techniques de privatisation qu

choisies en fonction des objectifs , des stratégies de l

et du consensus soc ial . Ainsi
,
chaque auteu

des privatisations élabore son propre inventaire de

de privatisatio

lors
,
l
'

élaboration de la stratégie de privatisatio

deح،،@ول l
'

Etat répond à un certain nombre de questions c

que doit jouer 1
'

Etat dans la sphère économique , le

susceptib les de privatisation ,
les l imites de la

lesمم@@،..، effets de la privatisation sur le rô le de

les cho ix prédéfinis par cette stratégie ne sont
,
e

cas
,
neutres . Ainsi

,
le pourcentage du capital transféré a

secteur privé est fonctio

1
Balasse Alain

,

"

Approche intégrée de l
'

évaluation des performance

entreprises industrielles en économie de marché
"

,
Revu

1 9"+43،35.
e

trimestre 1 990 ,

Hondius Ewoud ,

"

Privatisation et protection du consommateur
"

,
i

de l
'

Europe ,

"

Aspects juridiques des privatisations
"

,
Actes

11 99du 2 l
é"

Colloque de droit européen ,
Budapest, 1 5 - 1 7 octobr

1 5 8.lesEditions du Conseil de l
'

Europe ,
Strasbourg ,

1 993
, p

,3Ainsi , pour Rapp L .

,
il existerait dix techniques de privatisatio

r VincentWright , onze , pour d
'

autres vingt et uneلا؟"
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de la volonté de l
'

Etat de maximiser ou non les-

,recettesbudgétaires perçues dans le cadre de la privatisatio

degré d
'

influence que l
'

Etat souhaite garder tant au sein de

concernées que dans l
'

économ ie en général . Dans l

originaire de la privatisation imp liquant un transfert de l

de l
'

entreprise , cel le
- ci

,
une fo is privatisée , perd e

tout lien privilégié avec l
'

Etat
,
notamment dans l

de sa po litique en matière de compensation des4خ،لألم

défic its . En outre , la privatisation conduit à une redéfinition d

onomie@اءئ

;4@ (a promotion d
'

une démocratie d
'

actionnariat-

...dela promotion de l
'

accès des salariés à l
'

actionnariat-

En outre
,
l
'

affectation du . capital transféré par 1
'

Etat

agents économiques du secteur privé permet d

la structure capitalistique que 1
'

Etat enten

Ainsi , si la privatisation est synonyme de recherch

maxim isation des ressources (B) , la propriété de l
'

entrepris

être cédée ,
via la privatisation commerciale , à u

unique ,
à un groupe d

'

investisseurs constituant u

dur
, à des investisseurs institutionne ls . Par contre , si l

consiste à rechercher un consensus social , alors l

de la propriété d
'

Etat bénéficiera
, par le biais de l

distributive (A) , aux salariés en privi légian

actionnariat salarial ou à la population , en favorisant alors u

qualifié de populair

- La recherche d
'

un consensus social autou

privatisations : la privatisation distributiv

processus de privatisation ,
enclenché dans les pay

Europe centrale et orientale ,
imp liquant la transformation de

étatiques en sociétés commerciales ayant pou

soit la soc iété anonyme, so it la société à

1
Bourdon Jacques, Pontier Jean - Marie , Ricci Jean- C laude ,

"

Le

en France
"

,
Actes du colloque tenu à Aix - en- Provence

en octobre 1988
,
in Debbasch Charles

,
Les privatisations en Europ

1.Editionsdu C .N .R . S .

,
1 989

, pp

غ:
2
Maître Hurstel Daniel

,

"

Privatisations et transferts de propriét

rapportsur",أ+ les décisions et stratégies de privatisation

privatisations dans le Monde
"

,
Niceط

2- 4 décembre 1 993
, p . 22 du rapport présenté lors d
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responsabi l ité l imitée
,
conduit à la

.
réflexion sur la p lace des

salariés dans la privatisation de leur entreprise et ul térie

sur leur participation à la gestion de l
'

entreprise ,
d

sur l
'

exerc ice du pouvo ir , que leur aura procur

l
'

acquis ition d
'

actions de leur entrepris

volonté d
'

obten ir dans les pays d
'

Europe centrale e

l
'

adhésion de la popu lation au processus d

comb inée aux facteurs économiques et financier

condui t les différents législateurs à promouvo ir de

de privatisation favorisant la promotion de la jus tice

soc iale ( 1 ) en privilégiant une catégorie spéc ifique d
'

inve

: les salariés des entreprises . Une tel le technique d

n
'

est pas inconnue des pays de 1
'

O . C . D . E . et es

financée
,
dans les pays d

'

Europe centrale e

comme dans les pays occidentaux , par l
'

emprunt qu

l
'

acquisi tion de parts ou actions . En outre
,
les pay

Europe centrale et orientale ont combiné à cette techn ique

2)connue de l
'

occ ident
,
celle de la dotation soc iale général isé

concerne l
'

ensemble de la populatio

La promo tion de la justice soc ial

travers l
'

actionnariat sa lari

le prolétaire propriéta ire et l
'

ouvrie

vo ilà une vieille lune qui a la vie dure
" '

. Un

vo lonté a conduit
,
dans les différentes vagues d

connues par les pays de l
'

O . C . D . E .

,
à l

et l
'

obtention d
'

avantages particuliers accordé

salariés . De telles dispos itions ont été analysées par le

législateurs des pays d
'

Europe centrale et oriental

dans le cadre du processus de privatisation ,
ont réservé au

des entreprises concernées
,
une certaine fractio

actions leur donnant droit de participer à la gestion d

entrepris

es actions en faveur de l
'

actionnariat salarié , don

intéressement au cap ital est l
'

une des formes
,

on

de favoriser la partic ipation des3م،لأأ

alariés à la vie de leur propre entreprise . Toutefo is
,
cett

SociétéZenat i F . in Merle Phi l ippe ,
Droit commercia

438.édition,1 990
, p

خ+'
2
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.intégrationdes salari és voulue
,
souhaitée par les gouvernant

est pas toujours auss i fac ile à mettre en pratique au niveau d

Une tel le approche a connu ,
en France

,
l
'

oppos ition1ح

ant des mi l ieux patronaux que des syndicats ouvriers
'

. Pou

derniers
,

i l s
'

agissa it de conserver une p lace ,
un

en tant que représentan ts de s salariés au se in d

entreprise et de ses organes de gestio

interroger sur la partic ipation des salariés à
'

l

de leur entreprise imp lique une distinction entre deu

de salariés actionnaires
, puisque tous les salarié

d
'

actions de l
'

entreprise ne pourront pas partic iper à la

gestion de l
'

entrepri se . Tel est le cas de la Russie où les action

gratui tement à tous les membres du col lectif de

travailleurs ,
sont dépourvues de tout droit de vot

effet
,
dans certains pays d

'

Europe centrale e

les actions vendues aux salariés des entreprises son

dro it de vote pendant les deux ou trois prem ières année

déten t ion par leurs titu laires . Une telle approche exclut don

actionnaires sa lariés dans l
'

instauration in itiale des rouages

de l
'

économ ie de marché au sein des entreprises privatisée

la phase ini tiale de fonctionnement de l
'

entreprise ainsi

transformée
,
les salariés apparaissent comme des épargnant

est- à - dire des fourn isseurs d
'

épargne , sans conséquence pou

vrais propriétaires
"

con trôla ires
"

. De plus , le recours à d

apports extérieurs en numéraire met l
'

entreprise à l
'

abr

un renversement de majorité à la suite de l
'

entrée d

actionnaires indés irables dans son cap ita

tous ces efforts
,
la pratique de ces dro it

tant en Europe de l
'

Est que dans les pays d

O . C . D . E .

,
et notamment en France

,
met en exergue que de tel

sont généralement inapp liqués ou app liqués dan

perspec tive de renforcer le pouvo ir déj à ex is tant au sein d

entreprise . Dès lors
,
s

'

i ls permettent rarement une effectivit

1
Guyon Yves

,
Droit des affa ires : Droit commercial général e

Tome 1
,
9
é `̀

édi tion , Economica , Col lection Dro it de

641.Affaireset de l
'

Entreprise ,
1 990 , p

-2Vo ir Lorenzi I sabe lle
,
Les priva tisa tions en Europe de l

'

Est : ex

,RDA,Bulgarie,
Hongrie, Pologne , République tchèque, Rouman ie

-461.Russie,Thèse
,
Univers i té de Nice - Sophia Antipolis , 1 998

, p

,462
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du rapprochemen t pouvo ir
-

partic ipation ,
ces mécani sme

un consensus socia l et po l itique , s ign i ficatif d
'

état d

pour le gouvernement ins tigateur et renforcé dans le

d
'

Europe centrale et orientale par une
"

dotation soc ial

'généralisée

اا

'dotationsocia le généralisée
"

2)يأ"

Parce que le parc d
'

en treprises publ iques à privatise

le fru it du travai l de tous
,
certains gouvernements des pay

Europe de l
'

Est on t considéré que ce patr imo ine
, qu i est don

à tous les c itoyens ,
doit leur être redistribué

, pou

i ls puissent exercer leurs dro its de propriété dessus . Un

dotation à l
'

ensemble de la population remp l issan t le

de réception se caractéri se comme une
"

dota tio

sée

lors ,
au - delà de la s imp le motivation d

actionnaire de se comporter en actionnaire et donc d
'

influe

la modification de la gestion de l
'

entreprise ,
la dispers ion d

actionnariat (a) d
'

une entreprise entre p lus ieurs m ill ier

actionna ires ,
ne semble pas être une so lution satisfaisant

l
'

émergence d
'

un vér itab le contrôle de la gestion d

entreprise . En conséquence ,
à long terme

,
l

'

attitude de

actionnaires
,
comb inée à la logique recherchée pa

nouveau système économique de la création rap ide d
'

un

de véritables inves t isseurs
, permettra une concentratio

propriété et mettra en exergue l
'

exi stence d
'

un capi tal isme

pulaire éphémère (b) .

"

La répartition in itiale s
'

avèrer

n
'

avo ir été qu
'

un aspect secondaire e

س@.ب@s()س@
1 2
ayant engendré la spéculation sur les t

La dispers ion de l
'

actionnaria

privati sation des entreprises par la procédure de l

de coupons à la population adu l te se trouve être à

entre،ح
11

4
1

5 1 1des e t de Documentation sur l
'

ex - URSS ,
la Chine e t l

'

Europe

udes de La Documen tation França iseغلم

p

,aprivatisation en Europe de l
'

Est : prob l èmes،"سأ
2

D irection de la prévis ion ,
M inis tère de

،

ا

.30.l'Economie ,
Document de travai l n

°
93 - 7

,
1 993

, p
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,spersionاأ
س@4

.'nepermettant pas l
'

élaboration d
'

une stratégie efficac

l
'

existence de fonds d
'

investissement
,
comm

qui sont opérationnels en Républ ique tchèque permet d

les actionnaires . Toutefois , la question reste posé

les entreprises qui ne sont intégrées dans aucu

d
'

investissement . Dans ce cas
,

les؟م
ires de ces entreprises , à moins de créer de leur propre

initiative une assoc iation des actionnaires de ladite entrepris

retrouveront totalement iso lés et dispersés

es de

de l
'

Europe de l
'

Est peuvent s
'

attendre à un risqu

absence de véritable contrô le sur l
'

activité des dirigeants e

En effet
,
en s ituation de dispersion de l

'

actionnariat , le

entre mandants et agents peuvent se révéler êtr

voire inexistante

conséquence ,
en présence d

'

un contrôle de l

de l
'

entreprise inefficace ou inexistant
,
le risque résid

dans le fait que les agents , qui ne sont pas le

de l
'

entreprise , poursuivent des objectifs qui leur

sont propres , plutôt que de veil ler aux intérêts des propriétaire

se pose alors la question de la relation entre mandants e

et donc
,
indirectement

,
ce lle de l

'

information et de l

,Unetel le approche ne do it pas être sous - estimé

autant plus que le coro l laire d
'

une tel le situation se retrouv

le monopole de l
'

information que détiendront so it u

réduit d
'

ac tionna ires , soit les agents , au détriment de

qui , d
'

une certa ine manière
,
seront spo l iés dans l

des orientations concernant la gestion de leu

et
,
ce ,

même s
'

i l est b ien évident
"

qu
'

une sociét

qui exploite une entreprise importan te ,
emplo i

grand nombre d
'

ouvriers et d
'

employés, doit de l
'

argen t

d
'

obligataires, est possédée par une multitud

rigueur monétaire et les privatisations , c lés duط
"

.3 7.Les Echos
,
3 juin 1 996

, p,

"

,2Holcb lat Norbert
,

"

La privatisation en Europe de l
'

Est : problème

D irection de la prévis ion ,
Ministère de،3ألملأ

.13.l'Economie
,
Document de travai l n

°

93 - 7
,

1 993
, p
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d
'

actionnaires, est con trôlée par des gens qui ne représen ten

0 . . n
'

estpas une en treprise?لم

.

"

privée qui appartien t à un individ

p lus , une trop large dispersion de la propriété n

pas nécessairement la création et la v iab i l i té d

grandes entreprises et de conglomérat

effet
,
une trop large ouverture du cap ital d

entreprise à la privatisation de masse
,
comme cela s

'

es

en Tchécoslovaquie puis en République tchèque

,
ne favorise pas l

'

émergence d
'

une classe d

actifs détenant une participation suffi sante pou

influencer la gestion et le contrô le de l
'

entreprise
4

. Dè

à terme
,
la liquidation massive de ces entreprises risque d

la solution alors même qu
'

une tel le option ne peut êtr

perçue comme une réponse convenab le au problème existant

présence de tous ces aléas
,
combinés à un

économique caractérisée par de forts taux d

l
'

attitude des citoyens actionnaires semble plutô

orienter vers un capital isme populaire éphémère favorisan

une concentration de la propriété entre les mains d

Un cap ital isme populaire éphémèr

attitude des c itoyens , ac teurs économiques , sembl

en Europe de l
'

ouest et dans les pays d
'

Europ

et oriental

1
W . Lippmann

,

"

La c ité libre
"

, p . 36 1
,

in Ripert Georges ,
Aspects

0

édition
لأ+د

ز2

,317.1992,p

Est, du@2لمء4ء

,fsde la privatisation ,
Editions Bruylant

1 76.Bruxelles,1 99 1
,

1 @

la privatisation en Tchécoslovaqu ie
"

,
Centr

des Modes d
'

Industrial isation / Centre Français de41@رول

.rechercheen Sciences Sociales ,
Prague ,

mars 1 992
,
dernière page

4(:des économiques de l
'

O . C . D . E@لدس
4

.77.Fédérationde Russ ie - 1 995
"

, O . C . D . E .
, paris , 1 995

, p

entre1،سأح
1 13

des des Modes d
'

Industria lisation / Centre français de41@د؟

.Recherchesen Sciences Sociales ,
Prague , mars 1 992 ,

dernière pag
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En effe t
,
la tendance dans ces deux parties de l

'

Europe

cons is te
, pour l

'

épargnant actionnaire , à év iter les ri sque

l
'

expérience ouest - européenne des privatisations basée

le cap italisme popu laire a mis en exergue la faibl

de l
'

épargne des ménages pour l
'

achat direct o

d
'

actions . La s ituation économique des pays d
'

Europ

et orientale et de l
'

Algérie comb inée à de très forts

taux de chômage ne devrait pas contredire cette tendanc

que les spécial is tes en macro et micro économ ie fon

l
'

héritage cen tral isateur
,
monopo l istique et étatique d

économie est - européenne pour expliquer l
'

absence d

cap ital is tique de ces citoyen

conséquence ,
les gouvernements qui souhaiten

l
'

épargne des c itoyens , au travers de la privatisatio

le biais du cap ital isme populaire ,
do ivent prévo ir de

qu i permettent d
'

outrepasser cette aversion du

risque . L
'

intérêt
, pour les gouvernements d

'

Europe de l
'

Es

dans la mobil isation de l
'

épargne , mais auss

dans la s tabi lisation de l
'

actionnariat d

Auss i
,
une po l i tique d

'

intéressement par des taux

e rentab i l ité attrayants peut apparaître comme une po l itique

répondant aux risques inhérents à une po li tique actionnaria l

et suscep tible d
'

évi ter les scénarios suivant

infime partie de la popu lation échangera son

contre des ac t ions et jouera effect ivement le rô l

actionnaire actif procédant à un contrôle de la ges tion d

l
'

entreprise

une partie de la population placera son épargne dans.

:les fonds d
'

investissemen

autre partie de la popu lation procèdera à

échange des coupons qui lu i auront été distribués sur u

paral lè le e t
,
ce

,
ma lgré tous les risques de dépréc iatio

desس@5 taux de change sur ces marchés occu l

des sur la s i tuationل@اه@ول،،"

conomique de l
'

Europe en 1 99 1 - 1 992
"

,
Nations Un ies , Genève e

262-260.NewYork
,

1 993
, p

Carte l ier Ly s iane ,

"

L
'

expérience française de privatisation : bi lan e t

1 992,enseignements",Revue In ternationa le de Droit Econom iqu
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les actionnaires joueurs partiront rap idement aprè

empoché des gains sub stan tie ls . Cette pratique courant

l
'

actionnariat popu laire en Europe de l
'

Oues t semble plus

d iffic i le pour les pays d
'

Europe centrale et orientale qui on

instauré des délais durant lesquels le

ne peuvent percevo ir leurs div idende

te lle approche peut aussi contribuer à év iter le

de reven te mass ive des actions qui pourraient être

orig ine de krach bours ier
2
et mettre en d i fficul té le faibl

équil ibre économ ique de ces Etat

autre part , les entrepri ses des pays d
'

Europe central

orientale ont beso in
, pour se reconstituer sur de nouve l les

bases économ iques , d
'

apports mass ifs de financemen t . O

existence d
'

un actionnariat pass if et éphémère ne peu

à ces entreprises d
'

inves tir
,
no tamment

,
dans d

techno logies . Aussi
, pour assurer leur surv ie

,
ce

de l
'

Est peuvent recourir à l
'

Etat
,
afin que celui - c

aide financ ièremen t
3

. Dès lors , une telle pratique mettrait e

un effet de la privatisation de masse qui es t l
'

invers

celui escompté . Dans le cas où l
'

Etat obtempérerai t, une tell

mettrai t en exergue l
'

ex istence d
'

une vo ie économiqu

de la trans i tion de l
'

Europe de l
'

Es

une fo is la privati sation réal i sée
,
la soc iété es

soum i se au dro i t commun . Or , en l
'

absence de mesur

accompagnemen t des privatisations ,
la corruption qu i , s i la

transparence des opérations de privat isat ion n
'

est pas respectée

,peutémerger à tou t momen t du processus de privati sat i o

a lors un v iv ier de cro i ssance
°

. En effet
,
en l

'

absence

d
'

un dro i t effectivement app l icable ,
les titres

,
ac t ions e t autr

1
Cartel ier Lys iane ,

"

L
'

expér i ence françai se de p rivat isation : b i lan et

1 992,enseignements",Revue In ternationale de Droit Econom iqu

-atourmente bours i ère met à l
'

épreuve les sa lariésط
2

.(1.،"1 998LeMonde
,
supp lémen t

,
1 4 octobre

,

Carte l ier Lys iane ,

"

L
'

expérience française de privat isation : bi lan e t

1 992,enseignements",Revue In ternationa le de Dro it Econom iqu

39

Monéger Joë l ,
"

Rapport de synthèse de la comm iss ion sur le

de p rivat isation
"

,
Revue In terna tiona le de Dro i

4 15.Economique,1 9 92
, p
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coupons de privatisation peuvent être à l
'

origine de la créatio

marchés boursiers parallèles sur lesquels s
'

opèreront d

spéculations sur les titres/coupon

La spéculation sur les titres

ent
, pour

d
'

éviter que les anc iens apparatchiks ne concentrent en

leurs mains les avo irs des nouvel les soc iétés privatisable

la vo lonté des gouvernants des pays d
'

Europe centrale e

était de permettre à chaque citoyen de détenir un

ie du patrimoine industriel national . Or, la privatisatio@كلnج

distributive a permis la création de trafics en tous genres , qu

à l
'

origine de l
'

émergence d
'

une nouvelle class

intermédiaires , de nouveaux apparatchik

effet
,
au sein de l

'

entreprise , le contrôle de celle - c

reflète pas la structure du capi tal . Les actionnaire

et les salariés ne pouvant influer et exerce

leur rôle
,
il est env isageable que ceux - ci s

de leur rôle d
'

actionnaire . En outre ,
dans le ca

la Russ ie où 9 1% des entreprises étaient détenue

par les salariés
'

,
mais où ceux- c i ne son

pas ,
vo ire pas du tout

,
représentés au consei

admini stration de leur entreprise ,
le risque réside alors dans l

de leurs action

cette hypothèse , i l est à prévoir que les action

salariés so ient rachetées par la direction de l
'

entreprise afi

renforcer sa partic ipation financière et donc d
'

asseoir

durab lement son pouvoir, son contrôle sur l
'

entreprise et , c

si déjà dans la pratique
"

les dirigean ts des entreprises

+@12'semblentavoir les pleins pouvoirs pour gérer celles - c

i l semblerait que les l iens paternali stes qui pouvaien

à l
'

époque de l
'

économ ie p lan i fiée entre les dirigeants d

en treprise et les salariés so ient toujours d
'

actual ité et que , dè

b ien que ma jorita ires dans le contrô le effectif d

entrepri se ,
les salariés se fassent représenter dans les conse il

par les dirigeants de l
'

entreprise41@،كله

des:)ة économ iques de 1
'

O . C . D . E51@لم

.89.,1995,O.C . D . E .
,
Paris,

ا

ااح

des économiques de 1
'

O . C . D . E . : La@لملاق

.90.

1 1

,
Paris , 1 995 , p
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ons dis tribuées

ou quas i gratuitement à la population ,
de

de fraude ont pu être engendrés . Alors que dan

les citoyens doivent affronter uneأ

ante
, certaines

de la population ,
ayant su profiter de ce tournan

peuvent jouer sur un doub le tablea

alors qu
'

en Russ ie
,
l
'

Etat est en cessation d

des salaires de ses agents et que l
'

inflation a conn

taux galopants , une économie paral lèle axée sur le

de privatisation et plus généralement sur l

a pu se développer
'

. Le poids de cette économi

'.duP . I . B%

outre . l
'

existence des réseaux mafieux annexes à l

russe a conduit certains employés des entreprise

de laأ4،4زلما

خ*.3
ا'

5ndr

de tels réseaux structurés
,
organisés , constituent u

non négligeable ,
et

"

pourraient, dema in ,
se trouver e

s ingulièremen t favorable pour spéculer sur de

"marchésdevenus libres . . . et en situa tion depénuri

conséquence ,
il semblerait que ,

sans pour autan

l
'

approche pol itique développée dans la privatisatio

qui permet de recueillir le soutien de la populatio

la pol itique suivie
,

la mise en oeuvre s imultanée d
'

un

commerc iale
, privi légiant la vente qu i favoris

1
Souvorov Dmitri ,

"

Les privatisations en Russie : à la russe et par

22.ches,n
°

5 8 ,
1 4 mai 1 993

, pش@كل@س
ا

apparition d
'

un marché immobi lier en Russie sur fond de"

1 993
privatisation

"

,
Le Courrier des Pays de l

'

Est
,
n
°

378
,
avri

"
.1 1 5.89،"

2

L
'

économie de l
'

ombre est un mé lange de troc
,
de micro - bus iness e

trafics à grande échelle animé par le manque d
'

argent et par l

volonté d
'

échapper
'

au système fiscal russ

Mandeville Laure ,

"

L
'

usine Lada aux mains du cr ime organisé ,
i

1 41.3
,
avri l 1 998

pء,

Acosta Rodrigo ,

"

Statut des sols
,
droit de propriété et mécanisme

dans les pays d
'

Europe en transition
"

,
Revue Français

Publique ,
n
°
74

,
avril - juin 1 995 , p
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une approche économique faisant appel à l
'

investi s sement

'étrangerpour accélérer le démarrage de l
'

économie de march

impose aux gouvernements des pays d
'

Europe centrale e

B - La recherche de la maximisation des ressource

privatisation commercial

intérêt d
'

une tel le privatisation par vente rés ide , pou

Etat vendeur
,
dans des avantages budgétaires et fiscaux . L

commerc iale opère un transfert simultané de l

de l
'

entreprise et du pouvo ir décis ionnel de celle - ci a

privé . Même s i une tel le opération est p lus longue qu

privatisation par les méthodes distributives
,
e l le perme

1néanmo ins d
'

attirer et d
'

inté
g
rer le cap ita l étranger privé dan

de privati sation
'

et de relancer l
'

économie . E

de la complexité de la privatisation engagée dans le

d
'

Europe centrale et orientale et en Algérie ,
cet aspect d

n
'

est pas à négliger car le rôle que joue le capita

dans le processus de privatisation est déc isi

ent lorsqu
'

il s
'

agit de restructurer l
'

entreprise،لأ،،

Or
,
le recours à la technique de la vente pour privatise

avoirs étatiques imp l ique , pour ces Etats en trans ition , l

et le fonctionnement de marchés financiers et p lace

pour négoc ier, ultérieurement
,
des transferts d

et ensuite spéculer sur les titres . La création de telle

dans ces Etats est perçue par certaines autorité

comme
"

un desfermen ts principaux de la transitio

de l
'

économ ie de marché
"4

. Pour les citoyens , l
'

existenc

une bourse peut alors apparaître comme le droit de déten ir e

1Sarc'ا ine l l i Mar io ,

"

L
'

économ ie de marché fonctionnera - t - e l le bientô

ronde
,
Grand Amphithéâtre de laرا

Paris
,
22 avri l 1 992

, pp . 4 - 6 du rapport remis lors d

ا

(1995-1989)
Z
Lhome l Edith

,

"

Transitions économ iques à l
'

Es

d
'

Etudes et de Documentation sur l
'

ex- URSS , la Chine e

Europe de l
'

Est (C . E . D . U . C . E . E . ) , Les études de la Documentatio

.Française,La Documentation Française ,
Paris

,
1 995

, p

Vo ir supra
،

,4Layer El isabeth
,

"

Rena issance des bourses en Po logne ,
Hongri

tchèque
"

,
Le Courrier des Pays de l

'

Est
,
n
°
400

, jui

3.1995,p
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d
'

u ti liser des actifs financiers ,
mais aussi comme la facu l té d

procéder à un enrichissement personnel

,Danscette approche ,
la privatisation commerc iale es

à de

acquéreurs qu i garantissent en maximiser la valeu

Ce désengagement progressif ( 1 ) mais volontaire d

tat
,
connaît cependant des lim ites po l itico - économ iques )2(

développemen

Le désengagement progressif de 1
'

Eta

privatisation des entreprises d
'

Etat dans les pays

dالأ(
'

économie en trans ition peut s
'

opérer so it avec (a) soit san

de propriét

Privatisation avec transfert de propriét

l
'

éventai l des techniques de privatisatio

de par le monde ,
il est permis de constater un

dans le choix des procédés de privatisatio

qui répondent aux mécanismes du marché

international et aux facteurs externes aux Etats . Effectivemen

capital international , aujourd
'

hui
,
de par sa puissance , prim

capi tal national . Aussi , pour profiter de cette mann

le capi tal national s
'

allie , s
'

assoc ie au cap ita

et les politiques de privatisation opten

pour la vente réalisée so it par introduction e

soit par adjudication (ce qui pose la question de l

de cel le - c i) , so it par augmentation du capital , soi

cess ion d
'

actions aux banques commerc iale

à côté de cet éventai l de techn iques d

par vente
,

les Etats pourraient recourir
,
dan

cas
,
à la privatisation d

'

une entreprise étatique par l

technس@ ique de la convers ion du cap i tal de la det

convers ion du capital de la de tte . Cette

e , qui consiste à résorber la dette
,
est généralemen

pour réduire la dette des Etats auprès de leur

El le permet ains i à l
'

Etat de réduire sa dett
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extérieure et son défic it budgétaire
'
et à l

'

investisseur
,
e

une société multinationale
,

de réaliser u

à un coût mo indre grâce à la décote qui es

à la créance de la banque internationale sur l
'

Eta

Appliquée aux privatisations , cette méthode aurai

avantage de favoriser la privatisation d
'

entités juridiques pa

extinction de tout ou partie de leurs dettes auprès de leur

En effet, une te lle technique cons isterait alors

l
'

endettement des entreprises d
'

Etat
,
soit auprès de

so it auprès d
'

autres entreprises en transférant au

les actions de l
'

entreprise débitrice
2

. Ainsi
,
l

de la dette consiste à échanger les titres de la dette

et de ses intérêts contre une participation (bons , action

dans le cap i tal de l
'

entreprise . Cette formul

est pas sans rappeler celle de la dation en paiement faite pa

débiteur en difficulté à un créanc ie

lors , une te lle opération conduit à un échange d

dette en droit de propriété . En contrepartie de la l iquidatio

la dette de l
'

entreprise d
'

Etat
,
l
'

entreprise et/ou la banqu

devient alors propriétaire de celle - ci . Il s
'

agit alor

d
'

un échange qui se réal ise entre le propriétaire d

donc 1
'

Etat
,
et le créancier . A l

'

issue de cetteح
ا

ا

transaction
,
l
'

entreprise qui n
'

est pas intervenue directemen

l
'

échange ,
n

'

a plus d
'

obligation envers so

et devrait bénéfic ier
,
à terme

,
de l

'

appor

argent nouveau qui , combiné avec de nouvel les techniques d

et d
'

organisation ,
devrait lui permettre d

'

affronter l

1
Bouchet Michel Henry,

"

Privatisations et techniques de transfert de

"propriété: le rô le des transactions de conversion de dett

International
,

"

Les privatisat ions dans le monde
"

, Nic

du rapport présenté lors du.

co lloqu

C . C . E .E . T . /O . C . D . E . ,

"

Procédure de fai l l ite et de res tructuration de

dans les pays de l
'

O . C . D . E . et d
'

Europe centrale e

.11,
O . C . D . E .

,
Paris , 1 994 ,

C . C .E .E . T . /O . C . D . E . ,

"

Procédures de fai l l ite et de restructuration de

dans les pays de l
'

O . C . D . E . et dans les pays d
'

Europ

1 3.O.C . D . E .
,
Paris , 1 994 , p,

ا
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Une telle opération permettrait la pr ivati sation de

qui , sans cette technique ,
auraient des difficulté

être privatisées et/ou pour rembourser le montant de leur

Quant à l
'

investisseur
,
ce procédé lui permet de réal ise

investissement avantageux mais qui n
'

est pas sans pose

En effet
,

"

dans la réalité,
la conversion des dette

assez complexe et

de conditions et de limites qui ne peuven
1

'l'assimilerà une panacé

A insi
,
une telle opération n

'

est envisageable que s i le

de l
'

entreprise sont peu nombreux
,
vo ire un ique . E

l
'

existence de nombreux créanc iers se concrétise par l

de nombreuses participations cro isées et donc pa

existence ou du mo ins la revendication de dro its de propriét

Dans cet écheveau , i l devient a lors quas imen

de déterm iner avec exactitude les dro i ts de propriét

uns et des autres . D
'

où l
'

impérieuse obl igation que de tel

de dettes s
'

effectuent sous le contrô le et ave

assentiment des autorités gouvernementales afin de garanti

minimum de transparence de ces opérations . Cett

transfert de

b) La privatisation sans transfert de propriét

privatisation ne cons iste pas toujours au transfer

la propriété et peut aussi être réal i sée
,
no tamment pou

services publ ics ,
sans transfert de propriété . Dans ce

cas
,
certains auteurs ut i l isent le qual ificatif de

"

privatisatio

technique consis te
, pour les pouvo irs@حص

à déléguer à un ou des opérateurs privés tout ou parti

leurs dro its à l
'

exerc ice de la propriété . Cette délégation peu

1
Wald Arnoldo et Soares M icali Isabella ,

"

Conversion de la dette e

: l
'

expérience brési l ienne à l
'

heure des privatisations

،
1°iresIn ternationales ,

n

p

C lavel Jean - Daniel et S loan John C .

,
La nouvelle Europe de l

'

Est, du

plan au marché : les défs de la privatisation ,
Edit ions Bruylan

.Bruxelles,1 99 1 , p
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se faire par mandat
, par contrat

,
et peut revêtir différente

formes comm

mise en gérance de l
'
entreprise . Dans cette•

,solution.l
'

Etat conc lut un contrat avec une soc iété étrangèr

ou mixte (Jo int- Venture) pour assurer la gestion d

entreprise . Ainsi
,
l
'

Etat reste propriétaire de l
'

entreprise ,
mais

il est , en contrepartie ,
assuré d

'

une me i lleure gestion de cel l

puisque le cocontractant- gérant est
,
lui

,
financièremen

Dès lors
,

il est intéressé par la rentabilité d

entreprise
'

. Le rôle du propriétaire n
'

est plus alors de dirige

mais de superviser régulièrement les performancesح
@

ا

de celle - ci . Une telle solution pose alors la question de l

de l iberté dont dispose effectivement le gérant pa

@11rapport à

Dans la mise en gérance , il faut aussi ten ir compte des

activités relevant des secteurs et travaux publics comme l
'

ea

électrici té . . . que l
'

Etat peut auss i envisager de privatiser , mai s

كللا
titre définitif au secte

Dans ce cas
,

1
'

Etat aura recours au contrat de concessio

prévoit, au terme de la concession
,
le retour à l

'

autorit

de la propriété des biens transférés pour la durée de

la concession au concessionnaire . Par le contrat de concessio

personne pub lique confie la réalisation d
'

un ouvrage pub l ic

ou l
'

exécution d
'

un service public à une société de droit priv

est rémunérée au moyen de redevances d irectement perçue

sur les usager

cette hypothèse ,
l
'

Etat conserve les compétence

politique générale concernant le secteur d
'

activité mai

la maîtrise d
'

ouvrage et d
'

ceuvre des nouveau

de la gestion comptable du patrimo ine et de l

'dette

1
Schaeffer Eugène ,

"

De l
'

adaptation des techniques aux obj ec tifs e

moyens de la privatisation
"

,
in Symposium International ,

"

Les

1993privatisations dans le monde
"

,
Nice Acropo l is ,

2 - 4 décembr

ءغ.

,3anco
- roumaiلمnلم

juin 1 993
,

Pel isson Marcel
,

"

La gestion déléguée des services pub lics de l
'

ea

privatisationsسأ
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Parce qu
'

un tel système a perm is à la France de se

doter d
'

une infrastructure publ ique comme les chemins de fe

transports routiers , l
'

électricité
,
l
'

eau . . .
,
la Bu lgarie a opt

la privatisation du mode de gestion des serv ices pub l ics e

pour la privatisation du service lui - même , refusant ains
1

vatisation tota le dictée par l
'

ingén ierie anglo - saxonneأ
"

La techn ique du contrat de gestion qui permet à un

r ou une société de conclure avec l
'

Etat un contra

la gestion d
'

une entreprise publ ique étatiqu

technique de la location - vente, du crédit - bail•

contrat de location - vente permet le transfert@.ا@@سأ

des biens sans avo ir à procéder immédiatement à la vente e

au locataire
, qui aura acquitté un loyer dé terminé

,
e

contrat
,
une option d

'

achat sur l
'

entrepri se،س@4،لز

Dans la perspective d
'

acquisition du bien au terme d

de location
,
il est préférable pour le locataire d

à l
'

origine un contrat de crédit- bai l ou de leas ing

puisque , d
'

entrée
,
le preneur à bail fixe le prix de l

'

entrepris

en fonction de l
'

activité et de l
'

importance d

i l semblerait que certains contrats de leasing ou deعا(

.crédit-bai l so ient impossibles à conclur

la privatisation sans transfert de propriété ou

privatisation par dé légation n
'

est pas une fin en so i . En effe

tel le technique peut être une vo ie vers une privatisatio

avec cette fois transfert de la propriété ,
à conditio

les limites po l itico
- économ iques au désengagement d

pas dans ce dessein3ح

dans le monde
' "

. Nice Acropol is ,
2 - 4 décembre 1 993 , p . 5 du rappor

présenté lors du co lloqu

Michel ,
"

Retour de Sofia vers la reconnaissance d
'

uneا

27,exceptionjuridique française
"

à l
'

Est
"

,
Les Petites Affche

-15.décembre1 993 , n
°

1 55 , p

Schaeffer Eugène ,

"

De l
'

adaptation des techniques aux objectifs e

moyens de la privatisation
"

in Symposium internationa l ,
"

Les

1 993
privatisations dans le monde

"

,
N ice Acropol is ,

2 - 4 décembr

p . 8 du rapport présenté lors du colloqu
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2( Des l imites politico
- économique

désengagement de I
'

Eta

intervention de 1
'

Etat dans le processus d

peut s
'

expl iquer comme fai sant partie de se

cons i s tant à créer les conditions pour que le marché

assure ensu ite la régulation de l
'

économie nationale . Mai

les interventions de l
'

Etat dans la privatisation n

pas de la transparence . En effet
,
il est des situation

les rapports entre interventionnisme étatique et intérêts

ercس@الأ( ial

de mécanismes d
'

une opac ité ténébreuse qui peuvent

constituer autant de l imites au désengagement de 1
'

Etat et
, c

(aumême titre que l
'

explos ion des taux de chômage (

La privatisation et le chômag

privatisation d
'

entreprises étatiques par l
'

Eta

inscrit généralement dans le cadre d
'

un processus d
'

ajus tement

structurel dont chacun des éléments a un impact sur l
'

emp lo

l
'

accro issement des taux de chômage es t l ié a

et à l
'

accélération des programmes d

qui , pour dégager des revenus , accroîtr

efficac ité des entreprises , favorise la rentab i l ité au détrimen

facteur humain
'

. Dans cette perspect ive ,
les pouvo ir

auront
,
avant privatisation ,

déj à procédé à un

des effectifs salariés pour rendre l
'

en trepris

à l
'

acquéreu

outre
,
après privatisation , les effectifs salariés

peuvent être ma intenus artificie l lement à un n iveau élevé s

le cadre de la vente de l
'

entrepri se ,
l
'

Etat a imposé un p la

contenan t une interdiction pour l
'

acquéreur de l icenc ie

une certaine période . Or
,

l
'

expérience des pay

Europe centrale et orientale démontre que la transgress io

une te l le c lause n
'

entraîne aucune sanction d is suas ive pou

acquéreu

ès lors , la rem ise en cause de la fonc tion soc iale d

par cette po l itique de privati sation à outrance peut êtreةà'l

,Voirsupra
ا
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l
'

orig ine d
'

une absence
,
d

'

un effri tement du consensus soc ia

des privatisations ,
dont les effets néfastes peuvent s

ressentir avec p lus d
'

acuité en période électorale o

et qu i , en fonction de l
'

organisation de la pressio

peuven t constituer un frein
,
une lim ite ou , dans un

mesure
,
une pause dans le programme de privatisatio

'

اس@4

Toutefois , ce facteur ne saurait être la seule l im i t

économique au désengagement de l
'

Etat . L
'

absence d

social et donc la contestation du processus d

par la base
,
trouve auss i un de ses fondement

les rapports entre interventionnisme étatique et intérêt

dans la privatisation commercial

Les rapports entre interventionn isme é tatique e

privés dans la privatisation commerc ial

relations entre poli tique et argent dans le cadre du

processus de privatisation opéré en Europe de l
'

Es

à être révélées par certains scandales
,
don

font actuel lement l
'

objet d
'

actions en justic

divulgation de ces débo ires post
-

privatisation ,
ains

la publication d
'

un rapport parlementaire al lemand sur le

en ex - R . D .A .

'
démontrent que ,

dans le cadre d

privatisation ,
les Etats ont manqué à leur devo ir d

lecture de tou tes ces données met en évidenc

existence de mécan ismes mêlant dirigeants aux commande

pouvoir et hommes d
'

affaires évo luant dans la sphèr

mais aussi l
'

étab l issemen t de l iensأ

a co l lus ion interne aux Etats
2
met en évidenc

de deux structures , une d
'

Etat et l
'

autre privée , qui@س
ا

(

1
Rapport parlementaire du 28 mai 1 998 du Bundestag al lemand sur l

de la R . D . A . lors des privatisations : Deutscher

28Bundestag ,
1 3 . Wahlperiode ,

Drucksache 1 3/ 1 0900 ,
Bonn,

de

ma i 1 998 ,
1 1 40 page

La Russie est indéniablement l
'

Etat qui recè le p lus ieurs cas d
'

écol

ce tte co llusio



1 0

présentent l
'

avantage de perme ttre le déve loppemen

opérations , de partic ipations croisées , mais aussi le rachat e

ou en partie de banques régionales , de fonds

d
'

investissements , de fonds de retraite ,
d

'

ac tifs dans les m ine

métal lurgie ,
la construction automobile

,
l
'

énergie , l

industrie l . . . Ainsi , lors des ventes aux enchères russe

la privatisation des entreprises , la banque privée Unex im

à acquérir les parts qu
'

el le convoitait , tant dans le plu

producteur mondial de p latine et de nickel que dans l
'

u

géants russes du pétrole . . . Or
,

les prix d
'

achat étaien

bas ,
alors même que des offres supérieure

proposée

is , dans la réal ité si
,
malgré l

'

opacité entouran

l iens existant entre la sphère politique et les mil ieu

affaires privés , il éta it poss ible de démêler l
'

écheveau de

croisées
,
i l serait alors perm is de détermine

à quel niveau I
'

Etat intervient directement dans l

e t donc de lever le doute sur la question de savo i

la privatisation est réel lement privée ou no

interventionnisme étatique , combiné avec le

privilège étatique de la Golden Share
,
de l

'

action spécifiqu

alors de démontrer que la l iberté du marché es

conditionnel le
, qu

'

el le est fonction des objectif

par l
'

Etat dans la privatisatio

ces l iens très personne ls entre les deux sphère

pouvo ir, la Russie est aussi le symbo le de la prise d

po litiques dans les opérations de

Une telle imp lication nécess i te de déterminer s

personnes ag issent à titre privé ou dans l
'

exerc ice de leu

Dans ce dernier cas
,
elles seraient soupçonnée

avo ir uti l i sé leur fonction pour entrer en possessio

informations déterminantes et pourraient être poursuivie

délit d
'

ini tiés . Même si e l les ont agi à titre privé ,
i l leu

diffici le de démontrer qu
'

e l les ne se sont pas serv i de leu

pour influer sur l
'

opération de privatisatio

côté de ces quelques aspects de collusion intern

Etats , la co l lus ion entre l
'

interventionni sme de l
'

Etat et l

des affaires peu t auss i être in itiée directement par le

hautes sphères po l i tiques des Etats concernés et
, ce , a
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n iveau international . La réalisation es t ensu i te la i ssée

in itiative des dirigeants des entreprises publiques imp l iquée

le montage de l
'

opération . Généralement , de te l

permettent
,
v ia la privati sation ,

de verser de

occu l tes à des sociétés écrans
,
notamment pour l

de la campagne électorale d
'

un parti po l itique d
'

u

Etats initiateurs de l
'

opératio
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